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... pour ouvrir la voie à des améliorations importantes de l'optimisation des
ressources, il faudrait reconnaitre l'existence de ces entraves et les modifier et il
faudrait vraiment s'efforcer de créer un milieu qui inciterait les gestionnaires à
obtenir des résultats satisfaisants à un coût raisonnable. Je ne puis donc que me
réjouir de ce que le gouvernement adopte une politique qui correspond à ce point
de vue.

Selon mon collègue, cette remarque très positive du gardien
des finances fédérales, le vérificateur général, représente-t-elle
une approbation de la gestion financière du gouvernement?
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appartient, étudie la réforme de la fiscalité et entend des
témoins à ce sujet depuis avant Noël. Progressivement, nous
nous attaquons à divers groupes industriels qui paient peu ou
pas d'impôt. Nous sommes parvenus à certaines suggestions
que nous avons communiquées au ministère et qui, je pense,
feront partie de la réforme fiscale. Cela dit, je ne pense pas que
la réforme fiscale résoudra notre problème de déficit en créant
de nouvelles recettes. Ce n'est pas l'idée. Par contre, nous
pourrons réduire les taux d'imposition pour que nos entreprises
soient plus concurrentielles et, comme l'a promis le ministre
des Finances, pour que les impôts personnels soient inférieurs à
ce qu'ils sont.

Je pense qu'à long terme la réforme fiscale est essentielle
pour la croissance du pays, car elle permettra de mieux répar-
tir l'impôt, d'une façon qui encourage l'activité économique, au
lieu de la décourager. Par ailleurs, la nouvelle activité écono-
mique qu'amènera la réforme fiscale réduira, nous l'espérons,
le déséquilibre fiscal dont j'ai parlé précédemment.

r *a- M de Joug: Madame la Président, puis-je commencer maravion participation au débat maintenant?avions
et (D) La présidente suppléante (Mme Champagne): Il ne reste
ntaire plus qu'une minute avant 17 heures. Si le député de Regina-
-e B et Est (M. de Jong) tient à avoir la parole, il a quelque 30 secon-
nitial. des. Il ne sait peut-être pas qu'il perdrait le droit de parler S'il
mieux n'était pas à la Chambre à la reprise du débat.

Comme il est 17 heures, la Chambre passe maintenant à
l'étude des initiatives parlementaires inscrites au Feuilleton
d'aujourd'hui.
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